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Lettre d’information “Certificats d’économies d’énergie” 

 

Décembre 2021 

 

Éditorial 

Dans le cadre des travaux d’élaboration du futur scénario climatique et énergétique de la Stratégie Française Energie 

Climat (SFEC), le Ministère de la Transition écologique (MTE) a lancé le 2 novembre 2021 une consultation du public sur 

les grands enjeux de la transition bas-carbone. Le MTE organise également en parallèle des travaux techniques avec les 

acteurs via des groupes de travail concernant les futures stratégie nationale bas carbone et programmation pluriannuelle 

de l’énergie. 

Cette concertation du public est organisée autour de 12 thèmes : 

1.    Quel équilibre entre recours à la sobriété énergétique et recours aux technologies nouvelles ? 

2.    Quelles conditions pour une véritable culture du bas-carbone ? 

3.    Souveraineté économique et échanges internationaux dans la transition : quel équilibre ? 

4.    Quel accompagnement des ménages, entreprises, salariés et territoires pour une transition juste ? 

5.    Quel équilibre entre les différents outils de politique publique dans la lutte contre le changement climatique ? 

6.    Comment assurer une meilleure intégration des efforts d’atténuation dans les politiques territoriales ? 

7.    Quelle répartition par secteur (bâtiment, transport, agriculture, déchet, industrie, production et transformation 

d’énergie) de l’effort supplémentaire pour le rehaussement de l’objectif climatique à l’horizon 2030 ? 

8.    Comment baisser les émissions du transport ? 

9.    Quelles évolutions pour le secteur du bâtiment ? 

10.    Quelle agriculture dans un futur bas-carbone ? 

11.    Quelle place pour la forêt et les produits bois dans la stratégie climatique nationale ? 

12.    Comment organiser la fin des énergies fossiles à l'horizon 2050 ? 

 

Les acteurs institutionnels et les entreprises peuvent donner leur avis sur ces thèmes en déposant des cahiers d’acteur. 

Les règles associées au dépôt de ces cahiers d'acteur sont précisées au lien suivant : https://concertation-strategie-

energie-climat.gouv.fr/formulaire/deposer-cahier-dacteur 

 

 

Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat  
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Volume de CEE délivrés et en cours d’instruction  

Au 1er décembre 2021 : 

CEE classique : 

- 2315 TWhcumac ont été délivrés depuis le début du dispositif. 
- 1698 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2015. 
- 1062 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 173 TWhcumac. 

CEE précarité : 

- 999 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2016 (et donc depuis le début du dispositif). 
- 824 TWhcumac ont été délivrés depuis le 1er janvier 2018. 
- le stock de demandes en cours d'instruction s'élève à 174 TWhcumac. 

NB : Dans les statistiques ci-dessus, les CEE délivrés et en attente de paiement des frais d’enregistrement sont inclus 

dans les totaux cumulés de CEE délivrés.  

Chronique des dépôts et délivrances de CEE : 

Le fichier indiquant les volumes et délais des dépôts et délivrances de CEE historique actualisé a été mis en ligne au lien 

suivant.  

 

CEE délivrés : typologie par type de déposant et d’opération 

Entre le 1er janvier 2018 et le 30 novembre 2021 : 

CEE classique et précarité : 
- 32,5 TWhcumac à des collectivités territoriales et 25,2 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 87,7 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,7 % via des opérations spécifiques, et 8,6 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE classique : 

- 28,1 TWhcumac à des collectivités territoriales et 2,3 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
- 82,5 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 3,1 % via des opérations spécifiques, et 14,4 % via des 

programmes d’accompagnement. 

CEE précarité : 

- 4,4 TWhcumac à des collectivités territoriales et 22,9 TWhcumac à des bailleurs sociaux ; 
-    94,2 % obtenus dans le cadre d’opérations standardisées, 4,4 % via des opérations spécifiques, et 1,4 % via des 
programmes d’accompagnement. 
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Opérations standardisées et spécifiques : typologie par secteur 

Entre le 1er janvier 2018 et le 30 novembre 2021, les CEE délivrés pour des opérations standardisées et spécifiques se 

répartissent de la façon suivante (CEE classique et précarité) : 

 

Opérations standardisées : typologie par sous-secteur et par fiche 

Entre le 1er janvier 2018 et le 30 novembre 2021 : 

CEE classique : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 75% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 19,34% 

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 9,26% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 7,57% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 7,38% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 4,32% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 3,99% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 3,20% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 2,44% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 2,38% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 2,23% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 2,20% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 2,05% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 1,86% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 1,57% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 1,53% 

RES-CH-108 Récupération de chaleur fatale pour valorisation sur réseau de chaleur ou vers un tiers (France métropolitaine) 1,52% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 1,48% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 1,37% 
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CEE précarité : 

Les volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches numérotées 1XX) se répartissent de la façon 

suivante : 

 

Les fiches suivantes représentent 97% de ces volumes délivrés : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 31,62% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 18,97% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 13,33% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 7,76% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 7,48% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,08% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)     Lampe de classe A++   (> 01/10/2017) 5,29% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,54% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 1,08% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,96% 

BAR-EN-105 Isolation des toitures terrasses 0,85% 

BAR-TH-127 Ventilation mécanique simple flux hygroréglable (France métropolitaine) 0,71% 

BAR-TH-107-SE Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite de l’installation 0,61% 

BAR-TH-145 Rénovation globale d’un  bâtiment résidentiel (France métropolitaine) 0,45% 

BAR-TH-158 Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées 0,35% 

 

CEE classique et précarité : 

Les fiches suivantes représentent 85% des volumes de CEE délivrés pour les opérations standardisées « P3 » (fiches 

numérotées 1XX) : 

Référence Intitulé de l’opération standardisée %  

BAR-EN-101 Isolation de combles ou de toitures 19,88% 

BAR-EN-103 Isolation d’un plancher 12,98% 

IND-UT-117 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 10,15% 

BAR-EN-102 Isolation des murs 8,60% 

BAR-TH-160 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 6,76% 

BAR-TH-104 Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 5,78% 

BAR-TH-106 Chaudière individuelle à haute performance énergétique 5,23% 

BAR-EQ-111 Lampe à LED de classe A+   (< 01/10/2017)    Lampe de classe A++    (> 01/10/2017) 3,23% 

BAT-TH-146 Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude sanitaire 1,28% 

BAR-EN-104 Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 1,24% 

IND-UT-121 Matelas pour l’isolation de points singuliers 1,16% 

AGRI-TH-104 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid hors tanks à lait 1,25% 

BAT-EN-103 Isolation d’un plancher 1,08% 

IND-UT-129 Presse à injecter tout électrique ou hybride 1,17% 

IND-UT-116 Système de régulation sur un groupe de production de froid permettant d’avoir une haute pression flottante 0,98% 

BAR-TH-107 Chaudière collective haute performance énergétique 0,92% 

BAT-TH-139 Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid 0,83% 

IND-UT-102 Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone 0,80% 

BAR-TH-113 Chaudière biomasse individuelle 0,83% 

IND-BA-112 Système de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante 0,78% 
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« Coup de pouce chauffage » et « Coup de pouce isolation » 

74 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 23 septembre 2021. 

Statistiques « Coup de pouce chauffage » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à novembre 2021, et sont établies à partir des 

fichiers de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce chauffage ». 

Remplacement des chaudières : 

 Energie d’arrivée 

  Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Nombre de travaux engagés 411 411 524 148 935 558 

dont Nombre de travaux achevés 320 552 430 483 751 034 

dont Nombre des incitations financières versées 242 461 365 293 607 754 

pour un Montant d’incitations financières versées 974,4 M€ 371 M€ 1345 M€ 

 

Les travaux engagés se répartissent comme suit : 

    Energie d'arrivée 

    Chauffage ENR Chauffage gaz Total 

Energie 
d'origine 

Charbon 16 959  (4%) 605  (0%) 17 564  (2%) 

Fioul 290 388  (71%) 39 790  (8%) 330 177  (35%) 

Gaz 104 065  (25%) 483 753  (92%) 587 817  (63%) 

Non précisé - 1  (0%) -    (0%) - 1  (0%) 

    411 411  (100%) 524 148  (100%) 935 558  (100%) 

 

On estime que les travaux engagés permettront aux ménages concernés d’économiser chaque année  
581 M€ sur leurs factures énergétiques et d’éviter chaque année l’émission de 2,65 MtCO2. 

 

Remplacement des conduits d’évacuation des produits de combustion : 

  Conduit EVA PDC 

 Nombre de logements 

Nombre de travaux engagés 1 901 

dont Nombre de travaux achevés 1 388 

dont Nombre des incitations financières versées 1 000 

pour un Montant d’incitations financières versées 737 195 € 

 

Remplacement des émetteurs électriques :  

 Emetteur électrique 

 Nombre de logements Nombre d'appareils 

Nombre de travaux engagés 17 985 81 992 

dont Nombre de travaux achevés 11 695 53 253 

dont Nombre des incitations financières versées 8 810 40 079 

pour un Montant d’incitations financières versées 4 859 960 € 

 

 
Rythme mensuel (objectif évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-chauffage-et-isolation
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Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 

Biomasse 

(chaudière et 

poêle) 

PAC (dont 

hybrides) 

Chaudière gaz 

THPE 

Taux MO pour les incitations financières versées 54% 55% 46% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 33% 35% 20% 

 

Volumes CEE : 

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 325 TWhc (dont environ 8,5 TWhc pour novembre 2021), 

dont 53,8 TWhc rapportables au titre de la DEE et 271,2 TWhc de bonification. 

  

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

70000

Travaux engagés mensuellement (non cumulé)
en nombre de logements

Biomasse (chaudière et poêle) PAC (dont hybrides) Chaudière gaz THPE Autres

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

40000

45000

50000

Travaux achevés mensuellement (non cumulé)
en nombre de logements

Biomasse (chaudière et poêle) PAC (dont hybrides) Chaudière gaz THPE Autres



7 
 

Statistiques « Coup de pouce isolation » : 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de janvier 2019 à novembre 2021, et sont établies à partir des 

fichiers de reporting statistique transmis par les signataires « coup de pouce isolation ». 

 

 Combles ou toitures 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 1 631 450 129 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 1 460 021 115,4 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 1 352 606 99 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 1 878 M€ 

 
 

 Planchers bas 

 Nombre de logements Surface (en Mm²) 

Nombre de travaux engagés 530 483 32,8 Mm² 

dont Nombre de travaux achevés 480 200 29,4 Mm² 

dont Nombre des incitations financières versées 447 832 27,7 Mm² 

pour un Montant d’incitations financières versées 758,2 M€ 

 

Rythme mensuel (objectif évalué au moment du lancement : 25 000 travaux par mois) : 
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Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) bénéficiant d’incitations 

financières versées : 

 Combles ou toitures Planchers bas 

Taux MO pour les incitations financières versées 62% 61% 

Taux GPE pour les incitations financières versées 37% 37% 

 
 
Volumes CEE : 
On estime que les travaux engagés correspondent à environ 518,2 TWhc (dont environ 1,2 TWhc pour octobre 2021), 

dont 243,4 TWhc rapportables au titre de la DEE et 274,8 TWhc de bonification. 

 

Coup de pouce « Thermostat avec régulation performante » 
 

25 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 20 juillet 2021 au titre de la charte « Coup de pouce 

Thermostat avec régulation performante ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de juin 2020 à novembre 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par 17 des signataires (et un demandeur déréférencé). 

 Maison individuelle Appartement 

Total 
 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau 
chaude 

Emetteurs 
électriques 

Chauffage 
avec boucle 

d’eau 
chaude 

Nombre de travaux engagés 3102 1248 3228 1121 8699 

dont Nombre de travaux achevés 2700 839 3149 433 7121 

dont Nombre des incitations 
financières versées 

 5 473 

Montant total des incitations 
financières versées (en €) 

 984 195 

 

Taux de ménages modestes (MO) et en situation de grande précarité énergétique (GPE) pour les travaux engagés : 

Taux MO pour les travaux engagés 16% 

Taux GPE pour les travaux engagés 10% 

 

Volumes CEE :  

On estime que les travaux engagés correspondent à environ 237 GWhc (dont 16 GWhc pour novembre 2021), dont 67 

GWhc rapportables au titre de la DEE et 170 GWhc de bonification. 

https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-thermostat-regulation-performante
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Coup de pouce « Chauffage des bâtiments tertiaires » 
 

59 entreprises sont référencées sur le site internet du ministère au 19 juillet 2021 au titre de la charte « Coup de pouce 

Chauffage des bâtiments tertiaires ». 

Les statistiques ci-dessous couvrent la période allant de mai 2020 à novembre 2021, et sont établies à partir des fichiers 

de reporting statistique transmis par 57 des signataires. 
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Raccordement 
réseau de 
chaleur 

PAC A/E 
ou E/E 

PAC à 
absorption 

A/E ou 
E/E 

PAC à 
moteur 
gaz A/E 

Chaudière 
collective 
biomasse 

Chaudière 
collective 

HPE 
Total 

Nombre d'offres proposées 444 210 3 2 92 367 1 118 

Nombre de travaux engagés 232 71 1 2 28 159 493 
Surface chauffée par les travaux 
engagés (m²) 

1 307 534 48 195 180 14 591 33 867 166 723 1 571 090 

dont Nombre de travaux achevés 33 30 0 0 10 47 120 
Surface chauffée par les travaux 
achevés (m²) 

398 659 26 616 0 0 4 016 58 379 487 670 
dont Nombre des incitations 
financières versées 

9 15 0 0 7 28 59 
Surface chauffée des travaux avec 
incitations financières versées (m²) 

213 940 10 583 0 0 3 434 33 434 261 392 
pour un Montant d'incitations 
financières versées (€) 

1 441 500 87 314 0 0 52 662 108 053 1 689 529 
 

 

 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

mai-20 juil-20 sept-20 nov-20 janv-21 mars-21 mai-21 juil-21 sept-21 nov-21

Travaux engagés mensuellement (non cumulé)
tous secteurs confondus
en nombre d'opérations

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur

0

50

100

150

200

250

300

mai-20 juil-20 sept-20 nov-20 janv-21 mars-21 mai-21 juil-21 sept-21 nov-21

Travaux engagés mensuellement (non cumulé)
tous secteurs confondus

en GWh cumac

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur



11 
 

 

 

 

0

20

40

60

80

100

120

140

160

Bureaux Enseignement Santé Hôtellerie -
Restauration

Commerce Autre

Opérations engagées (nombre cumulé)
par secteurs et par gestes 

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur

0

100

200

300

400

500

600

700

Bureaux Enseignement Santé Hôtellerie -
Restauration

Commerce Autre

Opérations engagées (GWhc cumulés)
par secteurs et par gestes

Chaudière collective biomasse PAC Chaudière collective HPE Raccordement réseau de chaleur

0

100

200

300

400

500

600

700

Bureaux Enseignement Santé Hôtellerie -
Restauration

Commerce Autre

Opérations engagées selon l'énergie remplacée
et par secteurs (GWhc cumulé)

GWhc en remplacement du charbon GWhc en remplacement du fioul GWhc en remplacement du gaz



12 
 

   

 

Coup de pouce « Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif » 

Au 20 juillet 2021, 27 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante de bâtiment résidentiel 

collectif ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles, en complément du tableau et des graphiques de synthèse ci-après. Dès que le nombre d’opérations 

concernées le permettra, sera également disponible la compilation des listings transmis chaque mois par les signataires 

de la charte indiquant, pour chaque opération engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, 

surface habitable, consommation conventionnelle primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime 

CEE, coût des travaux.  

 

Pour rappel, sont mises à disposition ci-dessous les statistiques couvrant la période allant jusqu’au troisième trimestre 

2021 ; elles sont établies à partir des fichiers de reporting statistique transmis par 18 des signataires (et un demandeur 

déréférencé). Les statistiques détaillées sont disponibles sur le site internet du ministère. 

 
Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux < 50% 

Taux de chaleur 

renouvelable après 

travaux ≥ 50% 

TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 
logements) 

2 115 2 287 4 402 

Montant total des offres proposées (€) 4 298 554 € 7 137 877 € 11 436 431 € 

Nombre de travaux engagés (nombre 

de logements) 
446 1 265 1 711 

Surface chauffée par les travaux 
engagés (m²) 

21 120 78 053 99 173 

Montant de CEE non bonifié 
correspondant aux travaux engagés 

(GWhc) 

31 162 193 

Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux engagés (GWhc) 
78 652 730 

Montant des travaux engagés (€) 4 132 102 € 19 638 724 € 23 770 826 

Nombre de travaux achevés (nombre 
de logements) 

0 36 36 

Surface chauffée par les travaux 

achevés (m²) 
0 2 170 2 170 

Montant de CEE non bonifié 

correspondant aux travaux achevés 

(GWhc) 

0 4 4 

Montant de CEE bonifié correspondant 

aux travaux achevés (GWhc) 
0 18 18 

Montant des travaux achevés (€) 0 € 96 426 € 96 426 € 
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https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-batiment-residentiel-collectif
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Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » 

Au 20 juillet 2021, 26 entreprises ont signé la charte « Coup de pouce Rénovation performante d’une maison individuelle ». 

Le dispositif est présenté sur le site internet du ministère. Les dernières statistiques trimestrielles détaillées y sont 

disponibles. Y figure également la compilation des listings transmis chaque mois par les signataires de la charte indiquant, 

pour chaque opération engagée : nature des travaux, taux de chaleur ENR&R après travaux, surface habitable, 

consommation conventionnelle primaire/finale avant/après travaux, montant de CEE, montant de prime CEE, coût des 

travaux. 

Pour rappel, sont mises à disposition ci-dessous les statistiques couvrant la période allant jusqu’au troisième trimestre 

2021 ; elles sont établies à partir des fichiers de reporting statistique transmis par 18 des signataires. Les statistiques 

détaillées sont disponibles sur le site internet du ministère. 

 
Taux de chaleur 

renouvelable après 
travaux < 50% 

Taux de chaleur 

renouvelable après 
travaux ≥ 50% 

TOTAL 

Nombre d'offres proposées (nombre de 

logements) 
1 509 2 200 3 709 

Montant total des offres proposées (€) 19 902 215 € 48 038 586 € 67 940 801 

Nombre de travaux engagés (nombre de 

logements) 
1 085 1 406 2 491 

Surface chauffée par les travaux engagés (m²) 147 928 196 191 344 119 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
694 1 017 1 711 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 

travaux engagés (GWhc) 
3 991 6 982 10 973 

Montant des travaux engagés (€) 25 669 482 € 29 152 228 € 54 821 710 

Nombre de travaux achevés (nombre de 

logements) 
312 860 1 172 

Surface chauffée par les travaux achevés (m²) 44 853 121 790 166 643 

Montant de CEE non bonifié correspondant aux 

travaux achevés (GWhc) 
208 661 869 

Montant de CEE bonifié correspondant aux 

travaux achevés (GWhc) 
1 579 4 302 5 881 

Montant des travaux achevés (€) 5 653 734 € 17 247 481 € 22 901 215 

Nombre des incitations financières versées 

(nombre de logements) 
245 688 933 

Surface chauffée des travaux avec incitations 

financières versées (m²) 
36 108 99 732 135 841 

Montant total des incitations financières versées 

(€) 
4 306 899 € 13 833 136 € 18 140 035 
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https://www.ecologie.gouv.fr/coup-pouce-renovation-performante-dune-maison-individuelle
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Taux MO (y.c. GPE) pour 
les incitations financières 

versées 

Taux GPE pour les 
incitations financières 

versées 

Opération incluant le remplacement de 
chaudières au charbon ou au fioul 

62% 39% 

Opération incluant le remplacement de 
chaudières au gaz 

68% 49% 

Opération incluant le remplacement d'émetteurs 
à effet Joule 

65% 45% 

Autres opérations 82% 68% 

 

Textes publiés 

Décret n°2021-1662 du 16 décembre 2021 modifiant les articles R. 221-2 et R. 221-22 du code de l’énergie, 

publié au JO du 17 décembre 2021 

Le I de l’article 1er prévoit de faire évoluer l’avant-dernier alinéa de l’article R. 221-2 du code de l’énergie, afin de ne plus 

appliquer le coefficient « chaleur et froid » (cf. article R. 221-4 du même code) aux volumes de gaz naturel, de GPL, de 

fioul domestique et d’électricité vendus avec fourniture de services énergétiques (consistant principalement en l’opération 

des moyens de production de chaleur et d’eau chaude sanitaire, autrement dit l’entretien des chaufferies) pour des 

bâtiments résidentiels et tertiaire. Cette mesure doit permettre d’éviter toute distorsion de concurrence entre fournisseurs 

d’énergie. 

Les dispositions du I de l’article 1er entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2022. Toutefois, pour les contrats en cours 

au 31 août 2021, les dispositions du I de l’article 1er entrent en vigueur lors du renouvellement du contrat et au plus tard 

le 1er janvier 2024. 

 

Arrêté du 10 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du 

dispositif des certificats d'économies d'énergie, publié au JO du 17 décembre 2021 

Cet arrêté prévoit une évolution du Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » suite au retour 

d’expérience de la première année de mise en œuvre du dispositif. 

Il simplifie les montants et critères de bonification et de primes minimales liés au Coup de pouce « Rénovation performante 

d’une maison individuelle ». Sont ainsi supprimés les critères liés au taux de chaleur renouvelable de la production de 

chauffage et d’eau chaude sanitaire et au remplacement des chaudières fonctionnant au fioul ou au gaz hors condensation 

(cf. II de l’article 1er). Le critère d’une consommation annuelle d’énergie primaire après travaux inférieure ou égale à 110 

kWh/m² est ajouté pour déterminer le niveau de la bonification. 

Par ailleurs, afin de conserver une priorité aux énergies décarbonées, l'installation d'équipements de chauffage ou de 

production d'eau chaude sanitaire consommant majoritairement du charbon, du fioul ou du gaz est exclue du bénéfice du 

Coup de pouce (cf. I de l’article 1er). 

Les montants minimaux d’aide CEE (cf. annexe IV-2) s’élèveront ainsi à : 

1° Pour les opérations relatives à des bâtiments dont la consommation annuelle d’énergie primaire après travaux est 

inférieure ou égale à 110 kWh/m² : 

- 350 € / MWh d’énergie finale économisée pour les ménages modestes, correspondant au coefficient B égal à 54 

(cf. deuxième alinéa du nouveau IV de l’article 3-5-1) ; 

- 300 € / MWh pour les autres ménages, correspondant au coefficient B égal à 46 ; 

2° Pour les autres opérations : 

- 250 € / MWh d’énergie finale économisée pour les ménages modestes, correspondant au coefficient B égal à 38 

(cf. deuxième alinéa du nouveau IV de l’article 3-5-1) ; 

- 200 € / MWh pour les autres ménages, correspondant au coefficient B égal à 30. 

La charte Coup de pouce est mise en cohérence avec ces évolutions. Il y est ajouté que, après contrôle de l'étude 

énergétique et avant l’engagement des travaux, le signataire s’engage à confirmer au ménage le montant de l'incitation 

financière qu'il recevra. Cette disposition doit favoriser une meilleure lisibilité du dispositif pour les ménages. 

La valorisation implicite des CEE dans le coup de pouce est d’environ 6,5 €/MWhc, aussi bien pour les CEE classiques que 

pour les CEE précarité énergétique, ce qui est plus proche des prix des CEE observés dans l’indice EMMY. 
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Les niveaux de bonification des gestes relatifs à la charte « Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » et 

à la charte Coup de pouce « Chauffage » mentionnées respectivement aux articles 3-5 et 3-6 de l’arrêté du 29 décembre 

2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie sont également modifiés en 

adoptant un prix implicite d’environ 6,5 €/MWhc, en cohérence avec le Coup de pouce « Rénovation performante d’une 

maison individuelle ». 

Le texte s’applique : 

- pour les Coups de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » et « Rénovation performante de bâtiment 

résidentiel collectif », aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022 ou incluses dans un dossier de demande de 

certificats d’économies d’énergie déposé à compter du 1er juillet 2022 ; 

- pour le Coup de pouce « Chauffage », aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. 

Ainsi, les signataires de la charte Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » en vigueur avant 

la modification prévue par le présent arrêté qui souhaitent rester signataires de cette charte doivent signer le nouveau 

modèle de charte dans les meilleurs délais. 

Pour ce qui concerne le reporting des données de ce Coup de pouce modifié, de nouveaux modèles de fichiers de 

reporting vont très prochainement être transmis aux signataires actuels de la charte, applicables aux opérations 

engagées à compter du 1er janvier 2022. 

 

Enfin, au vu des modifications très récentes de la nouvelle méthode 3CL qui est en cours de stabilisation, l’arrêté du 29 

décembre 2014 modifié relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie et/ou la fiche 

d’opération standardisée BAR-TH-164 seront modifiés pour : (i) imposer l’utilisation de la nouvelle méthode 3CL ; (ii) pour 

la bonification, remplacer la valeur cible de consommation de 110 kWh/m² d’énergie primaire par an par l’atteinte de la 

classe A ou B. 

 

39ème arrêté modifiant l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies 

d’énergie 

Cet arrêté vient modifier l’arrêté du 22 décembre 2014 qui définit le catalogue des fiches d’opérations standardisées 

d'économies d'énergie. Il s’agit du trente-neuvième arrêté modificatif. 

Des fiches sont associées à ces opérations et déterminent les forfaits d'économies d'énergie correspondants ainsi que, 

pour chaque fiche, la partie A de l’attestation sur l’honneur définie par l’annexe 7 de l’arrêté du 4 septembre 2014 modifié 

fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le 

demandeur. 

L’arrêté modifie cinq fiches d’opérations standardisées déjà publiées. Il s’agit des fiches BAR-EN-101 « Isolation de 

combles ou de toiture », BAR-EN-102 « Isolation des murs », BAR-EN-103 « Isolation d’un plancher », BAR-EN-105 

« Isolation des toitures terrasses » et BAR-TH-160 « Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d’eau chaude 

sanitaire ». 

Un article 2 bis est ajouté à l’arrêté du 22 décembre 2014 susmentionné qui permet, pour les produits non certifiés 

ACERMI ou QB23, de définir le mode de calcul de la résistance thermique en fonction du nombre d’échantillons mesurés. 

Les fiches BAR-EN-101, BAR-EN-102 et BAR-EN-103 totalisent à elles seules environ 40 % des montants de CEE délivrés 

entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020. La fiche d’opération standardisée BAR-TH-160 en représente 7 %. La 

fiche BAR-EN-105 a été rattachée à la révision de ces fiches pour harmonisation. 

Ces fiches révisées ont été annoncées dans le cadre de la concertation liée à la préparation de la cinquième période du 

dispositif CEE et ont fait l’objet d’une étude mandatée par la DGEC. L’étude visait à proposer les évolutions nécessaires 

pour, d’une part, refléter davantage les économies d’énergie réelles générées par les opérations d’isolation et, d’autre 

part, proposer les évolutions des conditions d’éligibilité (caractéristiques techniques des matériaux, évolutions 

réglementaires…). 

Ces fiches ont donc été élaborés grâce aux travaux issus de l’étude citée ci-dessus, et à la concertation avec les acteurs 

concernés (COPIL CEE) qui ont pu prendre connaissance de ces travaux mis à disposition sur le site internet du ministère. 

Les fiches révisées s’appliqueront aux opérations engagées à compter du 1er mai 2022. 

 

Texte en cours de publication 

Trois arrêtés relatifs aux programmes sont en cours de publica tion au JORF : 

 Arrêté du 10 décembre 2021 portant création de programme dans le cadre du dispositif des certificats 

d’économies d’énergie (arrêté "AdvenirPLUS") ; 
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 Arrêté du 14 décembre relatif aux programmes dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie 

(arrêté "SLIME +, PROFEEL 2 et ETEHC"). 

 Arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux programmes dans le cadre du dispositif des certificats d’économies 

d’énergie (arrêté "FGRE") ; 

 

 

40ème arrêté modifiant l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies 

d’énergie  

Ce projet d’arrêté vient modifier l’arrêté du 22 décembre 2014 qui définit le catalogue des fiches d’opérations 

standardisées d'économies d'énergie. Il s’agit du quarantième arrêté modificatif. 

Des fiches sont associées à ces opérations et déterminent les forfaits d'économies d'énergie correspondants ainsi que, 

pour chaque fiche, la partie A de l’attestation sur l’honneur définie par l’annexe 7 de l’arrêté du 4 septembre 2014 modifié 

fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le 

demandeur et, pour ce qui concerne la fiche TRA-EQ-125, l’annexe 2 (modèle de tableau récapitulatif des opérations). 

Le texte abroge cinq fiches, modifie neuf fiches déjà publiées et crée quatre nouvelles fiches. Le détail est précisé ci-

après. 

Les fiches abrogées le seront à compter du 1er avril 2022, sauf l’une d’entre elles qui fait l’objet d’une utilisation abusive 

(RES-EC-107) et qui sera abrogée à compter du 1er janvier 2022. Les fiches révisées s’appliqueront aux opérations 

engagées à compter du 1er avril 2022 et les nouvelles fiches s’appliqueront aux opérations engagées à compter du 

lendemain de la publication de l’arrêté. 

Après ces modifications, le catalogue comportera 215 fiches accessibles directement en pdf sur le site internet du 

Ministère. 

 AGRI BAR BAT IND RES TRA Total 

Nombre de fiches par 
secteur 

26 58 57 33 8 33 215 

 

Deux nouvelles fiches étaient prévues concernant la remotorisation d’un bateau naviguant en eaux intérieures et le fret 

ferroviaire. Elles n’ont pu être finalisées pour leur intégration dans le présent projet d’arrêté. Elles feront, dès que possible, 

l’objet d’un ou plusieurs arrêtés spécifiques. 

Le projet d’arrêté apporte les modifications suivantes. 

 

Fiches abrogées 
(ces fiches sont abrogées le 1er avril 2022, sauf la fiche RES-EC-107 qui est abrogée le 1er janvier 2022) 

Intitulé de la fiche 
N° de 

référence 
Commentaires 

Lampe de classe A++ BAR-EQ-111 

Le marché est très clairement orienté vers les LED ; le montant de 
CEE de la fiche, si elle devait être révisée, serait vraisemblablement 
très faible compte tenu de la nouvelle situation de référence qui 
correspondrait alors à une LED moyenne du marché. 

Moteur haut rendement de 
classe IE2 

IND-UT-112 

Cette fiche concerne des opérations qui n’ont plus de plus-value 
par rapport aux exigences minimales du règlement écoconception. 
Par ailleurs, il existe déjà une fiche concernant les moteurs IE3 
(IND-UT-123). 

Système de régulation de 
tension en éclairage extérieur 

RES-EC-101 
La technologie installée sur des ballasts ferromagnétiques est 
techniquement dépassée par rapport au marché. 

Système de maîtrise de la 
puissance réactive en 
éclairage extérieur 

RES-EC-102 
La technologie installée sur des ballasts ferromagnétiques est 
techniquement dépassée par rapport au marché. 

Horloge astronomique pour 
l’éclairage extérieur 

RES-EC-107 
(abrogée au 1er 
janvier 2022) 

Dans sa formulation, la fiche permet la mise en place d’une horloge 
astronomique pour commander un point lumineux alors que le 
calcul du forfait est basé sur une horloge pour 40 points lumineux. 
La révision de la fiche RES-EC-103 prévue pour le premier semestre 
2022 permettra de réintégrer cette fonctionnalité en plus d’un 
système de variation de la puissance en éclairage extérieur. 

https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-standardisees-deconomies-denergie
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Modifications des fiches déjà publiées 
(ces fiches révisées s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022) 

Intitulé de la fiche N° de référence Commentaires 

Contrôle et préconisations de 
réglage du moteur d’un tracteur 

AGRI-SE-101 
Révision des conditions de délivrance : remplacement du 
numéro de série du moteur par le numéro de châssis. 
Mise à jour des montants de CEE. 

Système de ventilation double 
flux autoréglable ou modulé à 
haute performance (France 
métropolitaine) 

BAR-TH-125 
Ajout, dans l’attestation sur l’honneur, d’un paragraphe 
manquant concernant la sous-traitance. 

Ventilation mécanique simple 
flux hygroréglable (France 
métropolitaine) 

BAR-TH-127 
Ajout, dans l’attestation sur l’honneur, d’un paragraphe 
manquant concernant la sous-traitance. 

Ventilation hybride hygroréglable 
(France métropolitaine) 

BAR-TH-155 
Ajout, dans l’attestation sur l’honneur, d’un paragraphe 
manquant concernant la sous-traitance. 

Installation frigorifique utilisant 
du CO2 subcritique ou 
transcritique 

BAT-EQ-117 
Refonte de la fiche pour correspondre à l’évolution du marché 
et des technologies. 

Luminaire à modules LED BAT-EQ-127 

Modification des conditions de délivrance en phase avec 
l’écoconception. 
Actualisation de la situation de référence. 
Forfait détaillé selon les plages d’efficacité. 

Luminaire à modules LED IND-BA-116 

Périmètre : remplacement de luminaire équipé de lampe de 
plus de 200 W. 
Modification des conditions de délivrance en phase avec 
l’écoconception. 
Actualisation du forfait. 

Isolation de points singuliers 
d’un réseau 

IND-UT-121 

Modification des conditions de délivrance (introduction des 
raccords « union » et des fixations taraudées ou soudées. 
Actualisation de la situation de référence. 
Actualisation du forfait. 

« Stop & Start » pour véhicules 
ferroviaires 

TRA-EQ-125 Correction de la durée de vie conventionnelle. 

 
 

Fiches nouvelles 
(ces nouvelles fiches entrent en vigueur le lendemain de la publication de l’arrêté) 

Intitulé de la fiche N° de référence Dénomination de l’opération 

Dispositif solaire thermique 
(France métropolitaine) 

BAR-TH-168 
Mise en place d’un dispositif solaire thermique individuel destiné 
au chauffage et à la production d’eau chaude sanitaire ou à la 
production d’eau chaude sanitaire seulement. 

Meuble frigorifique de vente 
performant avec groupe de 
production de froid intégré 

BAT-EQ-134 

Mise en place d’un meuble frigorifique de vente équipé d’un 
groupe de production de froid intégré, appelé également « 
groupe logé », performant, dans un bâtiment tertiaire neuf ou 
existant. 

Pompe à chaleur réversible de 
type air/air 

BAT-TH-158 
Mise en place d’une pompe à chaleur (PAC) réversible de type 
air/air de puissances calorifique et frigorifique nominales 
inférieures ou égales à 1 MW. 

Raccordement d’un bâtiment 
tertiaire à un réseau de froid 

BAT-TH-159 
Raccordement d’un bâtiment tertiaire existant à un réseau de 
froid. 
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Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies 

d’énergie et l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats 

d’économies d’énergie 

Ce projet d’arrêté vise à compléter la liste des éléments à contrôler concernant certaines fiches d’opérations standardisées, 

à reporter les échéances d’obligation de contrôle relatives à certaines fiches d’opérations standardisées et à compléter la 

liste des documents justificatifs de certaines fiches d’opérations standardisées. 

L’article 1er modifie les fiches d’opérations standardisées BAR-TH-104 « Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau », 

BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle » et BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle » en prévoyant 

l’ajout d’un document justificatif remis au bénéficiaire : la note de dimensionnement de l’équipement à installer. 

Ces dispositions sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. 

Le III de l’article 2 vise à reporter l’obligation de contrôle du 1er janvier 2022 au 1er avril 2022 pour ce qui concerne les 

opérations relatives aux fiches d’opérations standardisées BAR-TH-104 « Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau », 

BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle » et BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle ». 

Le IV de l’article 2 complète la liste des éléments à contrôler pour les opérations relatives aux fiches d’opérations 

standardisées BAR-EN-102 « Isolation des murs », BAR-EN-107 « Isolation des murs (France d’outre-mer) », BAT-EN-102 

« Isolation des murs », BAT-EN-108 « Isolation des murs (France d’outre-mer) », IND-EN-101 « Isolation des murs 

(France d’outre-mer) », IND-UT-131 « Isolation thermique des parois planes ou cylindriques sur des installations 

industrielles (France métropolitaine) » (cf. partie B de l’annexe III pour toutes ces fiches), BAR-TH-104 « Pompe à chaleur 

de type air/eau ou eau/eau » (cf. partie C de l’annexe III), BAR-TH-113 « Chaudière biomasse individuelle » (cf. partie D 

de l’annexe III), BAR-TH-159 « Pompe à chaleur hybride individuelle » (cf. partie F de l’annexe III), BAR-TH-145 « 

Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel collectif (France métropolitaine) » et BAR-TH-164 « Rénovation globale d’une 

maison individuelle (France métropolitaine) » (cf. partie E de l’annexe III pour ces deux dernières fiches). 

Ces listes d’éléments à contrôler sont issus des points des grilles d’audit RGE et des points spécifiques au dispositif CEE. 

Il a été tenu compte des retours de la concertation menée avec les différents acteurs concernés (demandeurs, organismes 

d’inspection, professionnels) et de l’avis du Conseil supérieur de l’énergie. 

Ces listes d’éléments à contrôler sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. 

S’agissant du contrôle des opérations relatives aux fiches d’opérations standardisées BAR-TH-145 « Rénovation globale 

d’un bâtiment résidentiel collectif (France métropolitaine) » et BAR-TH-164 « Rénovation globale d’une maison individuelle 

(France métropolitaine) », l’organisme d’inspection se fonde aussi, le cas échéant, sur une partie de la liste des éléments 

à contrôler au titre des travaux réalisés geste par geste. Le I de l’article 2 précise que la liste des éléments à contrôler 

mentionnée en partie E de l’annexe III s’applique aux opérations relatives aux fiches d’opérations standardisées BAR-TH-

145 « Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel collectif (France métropolitaine) » et BAR-TH-164 « Rénovation globale 

d’une maison individuelle (France métropolitaine) », engagées ou non dans le cadre respectivement du Coup de pouce « 

Rénovation performante de bâtiment résidentiel collectif » ou du Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison 

individuelle ». 

Cette disposition est applicable aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. 

Le II de l’article 2 précise les modalités de prise en compte des mesures correctives dans le processus de contrôle et 

indique que le contrôle à l’achèvement des travaux pour ce qui concerne les fiches d’opérations standardisées BAR-TH-

145 « Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel collectif (France métropolitaine) » et BAR-TH-164 « Rénovation globale 

d’une maison individuelle (France métropolitaine) » ne peut être effectué qu’une fois que l’audit énergétique a reçu un 

avis « satisfaisant » de la part de l’organisme d’inspection. 

Cette disposition est applicable aux opérations engagées à compter du 1er avril 2022. 

 

Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de 

certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur et l’arrêté du 29 décembre 

2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie 

Il modifie l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies 

d'énergie en ce qui concerne les plafonds de ressources définissant les ménages en situation de précarité énergétique et 

les ménages modestes (cf. I de l’article 1er). Cette mise à jour permet un alignement des plafonds de ressources avec 

ceux définis par l’Anah dans sa circulaire du 1er décembre 2021. 

Cette mise à jour conduit à un relèvement des plafonds de ressources pour 2022 (augmentation de + 2,6 % par rapport 

aux plafonds de 2021). Ces nouveaux plafonds sont calculés par l’Anah en tenant compte de l’évolution de l’indice des 

prix à la consommation hors tabac. 

Le projet de texte met également en cohérence les tableaux de plafonds de ressources mentionnés dans l’attestation sur 

l’honneur prévue par l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies 

d’énergie et les documents à archiver par le demandeur (cf. article 2). 
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Les modifications relatives aux plafonds de ressources sont applicables dès le 1er janvier 2022, compte tenu du fait qu’elles 

sont plus favorables pour les bénéficiaires. Il est toutefois prévu que les attestations sur l’honneur conformes à la 

réglementation applicable avant l’entrée en vigueur du présent arrêté peuvent être utilisées pour les opérations engagées 

avant le 1er juillet 2022. 

Par ailleurs, le II de l’article 1er prévoit de préciser les opérations concernées par la bonification relative aux contrats de 

performance énergétique (CPE). Le texte actuel fait référence, d’une part, aux « opérations relevant des secteurs 

résidentiel et tertiaire » et, d’autre part, aux « opérations relevant des autres secteurs ». Le présent texte remplace ces 

références par, respectivement, les « opérations relatives à des fiches d’opérations standardisées figurant aux annexes 2 

et 3 de l’arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie » et les « opérations 

relatives aux fiches d’opérations standardisées figurant aux autres annexes de l’arrêté du 22 décembre 2014 

susmentionné ». 

Cette disposition permet de lever l’ambiguïté du texte : la notion de « secteurs » dans le texte actuel a en effet pu être 

interprété comme faisant référence soit aux secteurs des fiches d’opérations standardisées, soit aux secteurs des locaux 

concernés. 

Cette disposition est applicable dès le lendemain de la publication du présent texte compte tenu du caractère important 

de cette précision. 

 

Opérations spécifiques : le guide « installations fixes » est disponible 

Après un travail approfondi mené par l’ADEME avec l’ensemble des parties prenantes, le guide pour le montage d’un 

dossier CEE dans le cadre d'une opération spécifique (installations fixes) est désormais disponible en ligne. On peut 

accéder à cette ressource via la librairie ADEME (https://librairie.ademe.fr) ou en consultant la page dédiée à ce sujet sur 

le site du ministère (https://www.ecologie.gouv.fr/operations-specifiques-deconomies-denergie). 

 

Comité de pilotage CEE  

Une réunion des membres du comité de pilotage CEE s’est tenue le 29 novembre 2021 pendant laquelle les points 
suivants ont été abordés : 
    Dépôts et délivrances CEE, Opérations (Statistiques, Révision des fiches isolation, Prochains arrêtés de révision des 
fiches), Référentiels de contrôle (programme 2021-2022), Coup de pouce rénovation performante d’une maison 
individuelle, Rappels sur le calendrier de la réconciliation P4, Début de 5e période (Processus de collecte des opérations 
engagées), Programmes (Statistiques, AAP 2021) 
 
Le diaporama présenté en séance est disponible sous https://www.ecologie.gouv.fr/comites-pilotage-lettres-
dinformation-et-statistiques-du-dispositif-des-certificats-deconomies#scroll-nav__1 . 
 
 
 

Réconciliation administrative de quatrième période  
 
Les étapes de la procédure de réconciliation administrative, définies aux articles R.221-1 à R.221-13 du code de 
l'énergie, sont les suivantes :  
 

 
 
La déclaration des volumes d'énergie vendus en 2018, 2019 et 2020 et 2021 est assurée par tous les obligés, y compris 
ceux ayant délégué partiellement leur obligation, et tous les délégataires.  
 
Les déclarations doivent être certifiées par un expert-comptable, un commissaire aux comptes ou, pour les régies, par 
leur comptable public, et être envoyées au PNCEE impérativement avant le 1er mars 2022.  
 
Les formulaires de déclaration sont disponibles sur le site internet du ministère, à l’adresse suivante :  
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__10 
 
Pour les délégataires, un modèle de tableau récapitulatif des délégations est disponible sur le site internet du ministère, 
à l’adresse suivante : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__7 

Déclaration des volumes 
d'énergie vendus /mis à la 
consommation selon les 

types d'énergies

Avant le 1er Mars 2022

Notification des volumes 
d'obligations

Avant le 1er juin 2022

Annulation des CEE 
obtenus à concurrence de 

l'obligation

Au 1er juillet 2022

https://librairie.ademe.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/operations-specifiques-deconomies-denergie
https://www.ecologie.gouv.fr/comites-pilotage-lettres-dinformation-et-statistiques-du-dispositif-des-certificats-deconomies#scroll-nav__1
https://www.ecologie.gouv.fr/comites-pilotage-lettres-dinformation-et-statistiques-du-dispositif-des-certificats-deconomies#scroll-nav__1
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__10
https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie#scroll-nav__7
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Les déclarations peuvent être transmises au PNCEE par voie électronique, par pièces jointes adressées à 
pncee@developpement-durable.gouv.fr, en précisant « [Déclaration des volumes d’énergie] » en objet du courriel.  
 
Les sanctions encourues en cas de manquement aux obligations d’économies d’énergie de quatrième période sont 
définies aux articles R.222-1 et 2 du code de l’énergie.  
 
Pour rappel, à compter de la 5ème période les déclarations seront à transmettre annuellement, avant le 1er mars de 
l’année n+1 

 

 

Rappel pour les délégataires 

Comme indiqué dans la lettre d’information CEE d’août 2021, concernant le dépôt par les délégataires de dossiers de 

demandes de CEE contenant des opérations de 5ème période : 

- délégataires de 4ème période : les CEE ne seront délivrés, sous condition de conformité, qu’après validation du statut 

de délégataire de l’obligation de 5ème période, sur la base des pièces transmises ; 

- nouveaux délégataires : l’engagement d’opérations éligibles au dispositif ne pourra intervenir qu’après la validation du 

statut de délégataire par le PNCEE. 

 

Questions-Réponses 

Question-Réponse remplaçant la partie : « Cas des PAC air/eau, air/air ou eau/eau » de la Question-Réponse 

Q II.c.BT. 14 

Pour ce qui concerne les pompes à chaleur air/eau, air/air ou eau/eau installées dans le cadre des Coups de pouce 

susmentionnés, il est précisé que : 

ENR&R = (COP – 2,3) x consommation d’électricité, où « COP » renvoie vers le SCOP, coefficient de performance 

saisonnier pour le chauffage des locaux. 

Pour les PAC air/air dont la puissance calorifique nominale est supérieure à 12 kW et les PAC air/eau ou eau/eau, le SCOP 

est obtenu à partir de l’efficacité énergétique saisonnière (Etas) en utilisant la formule suivante : 

SCOP = (Etas + F(1) + F(2)) * 2,5 / 100, 

Avec : 

- Etas : efficacité énergétique saisonnière pour le chauffage des locaux (pour le climat moyen) indiquée dans la fiche 

produit du fabricant : 

- Pour les PAC air/eau ou eau/eau, à 35 °C pour les PAC basse température et à 55 °C pour les autres types de PAC, et 

conformément au règlement délégué (UE) 811/2013 de la Commission du 18 février 2013 complétant la directive 

2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’étiquetage énergétique des dispositifs de chauffage 

des locaux, des dispositifs de chauffage mixtes, des produits combinés constitués d’un dispositif de chauffage des locaux, 

d’un régulateur de température et d’un dispositif solaire et des produits combinés constitués d’un dispositif de chauffage 

mixte, d’un régulateur de température et d’un dispositif solaire ; 

- Pour les PAC air/air dont la puissance calorifique nominale est supérieure à 12 kW, conformément au règlement (UE) 

2016/2281 de la Commission du 30 novembre 2016 mettant en œuvre la directive 2009/125/CE du Parlement européen 

et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d'exigences en matière d'écoconception applicables aux produits liés à 

l'énergie, en ce qui concerne les exigences d'écoconception applicables aux appareils de chauffage à air, aux appareils de 

refroidissement, aux refroidisseurs industriels haute température et aux ventilo-convecteurs ; 

- F(1) = 3 points de pourcentage ; le coefficient F(1) correspond à la prise en compte de la régulation de température et 

s’applique à toutes les PAC air/eau ou eau/eau et aux PAC air/air dont la puissance calorifique nominale est supérieure à 

12 kW ; 

- F(2) = 5 points de pourcentage pour les PAC géothermiques (ce facteur correspond à la prise en compte d'une pompe 

de captage) et F(2) = 0 pour les autres PAC. 

Cas d’une PAC air/air dont la puissance calorifique nominale est inférieure ou égale à 12 kW : 

Le SCOP est directement indiqué dans la fiche produit du fabricant. Il s’agit du SCOP pour la saison de chauffage 

« moyenne » tel qu’indiqué dans le règlement délégué (UE) n° 626/2011 de la Commission du 4 mai 2011 complétant la 

directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'indication, par voie d'étiquetage, de la 

consommation d'énergie des climatiseurs. 
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Etant donné que SCOP = consommation de chaleur utile pour le chauffage sur une saison de chauffe / consommation 

d’électricité, nous avons : 

Taux ENR&R = ENR&R / (SCOP x consommation d’électricité) 

Soit : Taux ENR&R = ((SCOP – 2,3) x consommation d’électricité) / (SCOP x consommation d’électricité) 

D’où, au final : Taux ENR&R = (SCOP – 2,3) / SCOP. 

Illustration 

Avec une PAC air/eau, air/air ou eau/eau installée, pour que le taux ENR&R soit supérieur ou égal à 50 %, il faut que le 

SCOP soit supérieur ou égal à 4,6. 

Les modalités de calcul du taux ENR&R ci-dessus sont également applicables au Coup de pouce « Rénovation performante 

de bâtiment résidentiel collectif ». 

Ces modalités sont applicables aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022. Avant cette date, l’utilisation du 

COP nominal, telle qu’indiquée dans la version précédente de la présente Question-Réponse, ou du SCOP est 

indifféremment acceptée. 

 

Lutte contre la fraude : rappel de l’obligation de signalement aux 

organismes de qualification RGE  

Pour rappel, les obligés et autres éligibles sont tenus d’effectuer un signalement immédiat auprès des organismes de 

qualification RGE en cas d’identification de pratiques de professionnels qualifiés ou certifiés RGE présentant des non-

conformités manifestes aux référentiels. 

Cette obligation résulte de l'article L. 221-13 du code de l'énergie : "Toute personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article 

L. 221-7 ou toute personne qui s'est vu déléguer une obligation d'économie d'énergie est tenue de signaler sans délai à 

l'organisme délivrant une certification, une qualification, un label ou tout signe de qualité requis par la réglementation en 

vigueur les éléments dont elle a connaissance et qui seraient susceptibles de constituer des non-conformités manifestes 

aux règles de certification, de qualification ou de labellisation relevant de cet organisme de la part d'une entreprise 

réalisant des prestations liées à la rénovation ou à l'efficacité énergétique. » 

 

Evaluations des programmes CEE 2021 

Comme l’année précédente, la DGEC a lancé à l’été 2021 une campagne d’auto-évaluation des programmes CEE visant à 

évaluer les résultats et les impacts en économies d'énergie des programmes et à avoir un retour d'expérience formalisé 

sur leur avancement. En 2021, tous les programmes dont la fin est prévue en 2022 ont été évalués. L’ensemble des 

résumés exécutifs des auto-évaluations réalisées en 2021 par les porteurs sont publiés sur le site du ministère de la 

transition écologique (https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement). 

 

 

Appels à financement de programmes  

 

 Programme PROFEEL 2 : Appel à financement pour 35 millions d’euros (5 TWhcumac) 

L’Agence qualité construction (AQC) et le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) lancent un appel à 

financement pour le programme CEE « PROFEEL 2 ». Les obligés intéressés ont jusqu’au 21 janvier 2022 13h00 pour 

proposer un engagement. 

Le programme PROFEEL 2 concrétise l’engagement de la filière Bâtiment à contribuer à la nécessaire accélération et 

fiabilisation des rénovations énergétiques. Sous l’impulsion et le pilotage de 16 organisations professionnelles, 9 projets 

portés par l’AQC et le CSTB ont été menés de 2019 à 2021 dans le cadre de PROFEEL. Ils ont permis de faire émerger un 

ensemble d’outils innovants qui contribuent à l’amélioration des pratiques professionnelles sur le marché de la rénovation 

énergétique et favorisent le déclenchement et la massification d’opérations performantes. (https://programmeprofeel.fr) 

Face aux nombreux défis collectifs qui restent à relever pour garantir l’atteinte des objectifs fixés pour la rénovation de 

nos logements et bâtiments tertiaires, les représentants de la filière ont décidé de poursuivre leur engagement collectif 

dans cette dynamique avec le nouveau programme PROFEEL 2.  

À cette fin, un nouveau programme d’actions sur 3 ans a été co-construit. Il s’appuie en partie sur des outils déjà produits, 

ainsi que sur les enseignements tirés depuis 2019 dans le cadre de la démarche. Son ambition est de continuer à apporter 

des réponses concrètes aux besoins prioritaires remontés par les professionnels du terrain.  

8 projets composent le nouveau programme PROFEEL 2 :  

https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement
https://programmeprofeel.fr/
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Projet Porteur Objectifs 

GO-RENOVE 2 CSTB Elargir la cible et les fonctionnalités des services décisionnels gorenove.fr et faire émerger 

un écosystème d’acteurs autour de la BDNB (base de données bâtiment) 

QUARTET CSTB Accompagner la filière dans le déploiement, l’optimisation de la méthode QSE et capitaliser 

les données de performance « énergie-santé-confort » des rénovations 

RENOPTIM CSTB Freiner la croissance de la consommation de climatisation dans le résidentiel social et privé 

et réduire la facture énergétique globale des locataires 

RENO’BOX AQC Promouvoir et faciliter l’accès à l’ensemble des outils pratiques au service de la rénovation 

énergétique et continuer de répondre à l’évolution des besoins des professionnels 

RESTORE EVAL CSTB Développer des solutions techniques innovantes pour la rénovation globale et évaluer leurs 

performances en conditions réelles 

INTERFACES AQC Exploiter les résultats des audits de contrôle de travaux RGE et apporter des solutions 

concrètes pour le traitement des interfaces en rénovation (MI) 

OMBREE 2 AQC Soutenir des dynamiques inter-outre-mer innovantes et développer de nouveaux outils 

pratiques pour les professionnels ultramarins 

SEREINE 2 AQC Développer un protocole SEREINE pour le logement collectif et accompagner le déploiement 

de la méthode SEREINE pour la maison individuelle 

       

L’AQC et le CSTB sont aujourd’hui à la recherche de financeurs pour un montant maximal de 35,163 millions 

d’euros HT correspondant à 5,023 TWh cumac pour la période 2022-2024 au prix de 7 € HT/MWh cumac. 

Les contributions au programme PROFEEL seront versées par les financeurs sur présentation des appels de fonds émis 

pour chacun des projets par le porteur concerné. Ces contributions auront lieu après signature de la convention prévue 

en 2022 et avant la fin de l’année 2024.  

 

Les partenaires financeurs seront membres du comité de pilotage qui se réunira a minima semestriellement.  

Les candidats au financement devront transmettre une proposition dans laquelle seront impérativement précisés les points 

suivants : 

► Le montant en euros ainsi que le volume correspondant par tranche de 100 GWhcumac, que le candidat s’engage à 

financer sur 2022-2024 en justifiant de sa capacité financière à honorer son engagement ;  

► Le niveau de son obligation pour la cinquième période, le montant pour lequel il est encore engagé dans d’autres 

programmes CEE sur la 5ème période, ainsi que les noms des programmes concernés (tout défaut d’informations sur ces 

éléments invalidera la candidature et la proposition associée) ; 

► Son niveau de connaissance des programmes CEE ;  

► Son intérêt et son engagement dans la transition écologique, dans sa politique et ses actions, visant à promouvoir la 

rénovation énergétique en interne à l’entreprise comme à l’externe ; 

► Sa capacité à porter une communication active pour promouvoir les outils du Programme PROFEEL et plus largement 

faciliter sa mise en œuvre.  

Afin de déterminer les candidats lauréats à cet appel à financement, l’Agence qualité construction (AQC) et le Centre 

scientifique et technique du bâtiment (CSTB) sélectionneront les offres selon les critères suivants :  

 Sous-critère 1 = priorité aux obligés n’ayant pas ou peu financé de programme à ce stade (15% de la note 

finale). Les candidats n’ayant jamais financé de programmes recevront la note maximale pour ce critère.  

 Sous-critère 2 = connaissance des dispositifs CEE (15% de la note finale)  

 Sous-critère 3 = engagement dans les politiques, programmes et actions en faveur de la rénovation énergétique 

(15% de la note finale)  

 Sous-critère 4 = capacité et engagement en matière de communication pour promouvoir les outils du programme 

PROFEEL 2 sur le territoire français (25% de la note finale)  

 Sous-critère 5 = qualité de l’offre au regard de la clarté et de la cohérence des éléments exposés, des propositions 

d’appui à la mise en œuvre et la connaissance du programme, des engagements de l’obligé dans la transition 

écologique, de l’intérêt et la motivation du candidat, etc. (30% de la note finale) 

Chaque critère sera évalué par une note de 0 à 10, multipliée par son pourcentage dans la note finale. Les candidats 

lauréats seront ceux ayant obtenu la note globale la plus élevée. 
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Les obligés intéressés par le financement du programme devront adresser leur proposition par mail à 

l’Agence qualité construction (j.thomas@qualiteconstruction.com ) en format PDF, sur papier à en-tête et 

signée par le représentant légal ou une personne dûment habilitée : avant le 21 janvier 2022 - 13h00 

Des renseignements peuvent être pris auprès de Julien THOMAS, directeur de projet, AQC, secrétariat de gouvernance 

PROFEEL 2: (j.thomas@qualiteconstruction.com ).  

Cet appel à financeurs s’inscrit dans le cadre des principes de sélection et financement des programmes CEE en 5ème 

période (doctrine) dont le détail est disponible sous : https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement  

 

 Programme SLIME + : Appel à financement pour 56 millions d’euros (7 TWhcumac PRECARITE) 

Description du programme 

Le programme PRO-INFO-PE-03 est éligible au dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE), en tant que 

programme d’information au bénéfice des ménages en situation de précarité énergétique. Il est validé par l’arrêté du 14 

décembre 2021 relatif aux programmes mentionné plus haut et en cours de publication. 

Le programme d'information « Slime+ » (Services Locaux d’Intervention pour la Maitrise de l’Énergie) vise à organiser, 

outiller et cofinancer les actions de lutte contre la précarité énergétique dans les territoires, afin de massifier le repérage 

des ménages concernés, de les orienter vers des solutions adaptées et, si nécessaire, de les accompagner jusqu’à la mise 

en œuvre de ces solutions. 

La méthodologie Slime+ s’organise en 4 étapes : 

-  Repérage : organisation d’une chaîne de détection des ménages en situation de précarité énergétique par la mobilisation 

des acteurs concernés du territoire 

- Diagnostic : réalisation d’un diagnostic sociotechnique au domicile des ménages, avec l’installation de petits équipements 

permettant des économies d’énergie directes 

-  Orientation : des ménages vers des dispositifs et programmes adaptés à leur situation 

- Accompagnement : pour au moins 20% des ménages bénéficiaires d’un diagnostic sociotechnique, pour les aider à 

engager la mise en œuvre des orientations proposées. 

Cette méthodologie d’intervention est conçue à l’échelle nationale, puis déployée dans des dispositifs Slime locaux mis en 

œuvre par les collectivités territoriales, leurs groupements et établissements. Le succès du dispositif repose sur les 

configurations partenariales qui peuvent mobiliser de très nombreux partenaires de statuts divers, associés dans des 

formes variées constituées selon les dynamiques locales. Ces partenariats et les modalités d’animation qui leur sont 

consacrées déterminent en partie les capacités à réunir les financements, à identifier les bénéficiaires potentiels et à 

construire les méthodologies d’intervention auprès des ménages. 

Le programme Slime+ cible les ménages définis à l’article 3.1 de l’arrêté modifié du 29 décembre 2014 relatif aux 

modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie. Il a pour objectifs d’ici 2025 : 100 collectivités 

engagées dans la méthodologie Slime, 100 000 ménages pris en charge et 35% de la population nationale résidant dans 

un territoire couvert par un Slime. 

Gouvernance du programme 

Le pilotage du Programme et le contrôle de sa mise en œuvre sont assurés par deux Comités : 

-  Le comité de pilotage est composé d’un représentant de la DGEC, un représentant de l’ADEME et un représentant de 

l’ANAH, des Financeurs et du CLER. Le comité de pilotage coordonne le dispositif, décide des orientations et des actions 

concrètes, valide les appels de fonds émis par le CLER auprès des financeurs et suit les principaux indicateurs de pilotage 

du Programme. 

-  Le comité d’experts Slime, dédié à la méthodologie Slime, est constitué de représentants de diverses organisations 

actives sur le sujet de la lutte contre la précarité énergétique (Ademe, Anah, Fondation Abbé Pierre, DGEC, etc.). Le 

comité d’experts pilote la mise en œuvre de la méthodologie Slime, propose des orientations et des actions concrètes et 

suit les principaux indicateurs de suivi du Programme. Il examine et valide les dossiers des collectivités territoriales qui 

candidatent au programme Slime. 

Calendrier (prévisionnel) de mise en œuvre 

Le calendrier s’articule chaque année autour de 3 appels à candidatures périodiques : 

Clôture des appels à candidatures : fin février, fin mai, fin septembre 

Validation par le comité d’experts Slime des dossiers de candidature reçus : mars, juin et octobre 
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Émission par le CLER d’appels de fonds à destination des financeurs du programme : avril, juillet et novembre 

Deux comités de pilotage sont prévus chaque année.  Entre 2022 et 2025, le CLER produira régulièrement de nouveaux 

outils pour : 

-   Mettre en place les conditions de massification du nombre de dispositifs Slime : actions de actions de prospection et 

de communication autour du programme ; Création, outillage et animation d’un réseau d’« ambassadeurs du Slime+ » ; 

Co-portage du MOOC « précarité énergétique : comprendre et agir » aux côtés du CNFPT  

- Développer l’outillage du programme et des collectivités à toutes les phases opérationnelles d’un Slime (détection, 

diagnostic sociotechnique, orientation, accompagnement et suivi des ménages) : webinaires, publications et guides, 

développements de modules complémentaires dans le logiciel SoliDiag, formations, etc. 

Caractéristiques du programme 

Conformément aux principes de sélection et financement des programmes CEE en 5ème période édités par la DGEC, le 

présent appel à financeurs est découpé en tranches de 100 GWhc susceptibles d’être regroupées ou attribuées à un même 

financeur. Date d’entrée en vigueur du programme : 1er janvier 2022 - Date de fin du programme : 31 décembre 2025 

Montant total de certificats d’économies d’énergie recherché : 7016 GWh cumac PRECARITE soit 56 129 992 

€ (Facteur de proportionnalité : 8 €/MWh cumac) 

Volume ouvert dans le cadre de cet appel à financeurs : 7016 GWh cumac PRECARITE, soit 70 tranches de 

100 GWh cumac PRECARITE et une tranche de 16 GWh cumac PRECARITE.  

Chaque financeur pourra proposer un nombre maximum de 14 tranches, le nombre minimum de tranche 

proposées étant de 1.  

Sélection des financeurs et critères  

Pour le financement de programmes pouvant donner lieu à des versements intervenant au cours de la 5ème période, les 

obligés doivent respecter un plafond en pourcentage de leur obligation, défini dans la Doctrine des Programmes CEE en 

P5. Les lauréats seront sélectionnés selon les critères suivants : 

- Rôle de la structure dans le dispositif des CEE : fournisseurs d’énergie obligés exclusivement ; 

- Montant du volume d’engagement proposé (dans le respect par l’obligé des règles relatives au plafond de 

pourcentage de son obligation énoncées ci-dessus) – 4 à 5 financeurs seront sélectionnés au maximum (et au 

minimum 2 n’appartenant pas à la même entreprise ou groupe) ; 

- Volume de financements pour des programmes CEE existants ; 

- Volume d’obligation CEE sur la 5e période ; 

- Intérêt pour le programme et la lutte contre la précarité énergétique ; 

- Engagements opérationnels et réels de l’obligé dans la lutte contre la précarité énergétique (distinguer les actions 

engagées de celles projetées) ; 

- Connaissance du dispositif des CEE et du fonctionnement des programmes ; 

- Facilité et délai de paiement suite à l’émission des appels de fonds. 

Toutes les candidatures sont à renvoyer à slime@cler.org  avant le 21 janvier 2022 – 13h , en utilisant la fiche 

candidat disponible sur le site: www.lesslime.fr/actualites/programme-slime-2022-2025-appel-a-

financement/  

Cet appel à financeurs s’inscrit dans le cadre des principes de sélection et financement des programmes CEE en 5ème 

période (doctrine) dont le détail est disponible sous : https://www.ecologie.gouv.fr/cee-programmes-daccompagnement 

 

Erreurs de saisie sur les cotations mensuelles sur EMMY 

EMMY publie mensuellement deux indices de prix : l’indice moyen pondéré et l’indice SPOT. Les transactions composant 

l’indice SPOT sont définies en fonction de deux dates : la date d'enregistrement et la date de l'accord commercial conclu 

entre l'acheteur et le vendeur. Sont considérées comme SPOT les transactions ayant une date d'accord commercial signé 

au plus tôt au 1er du mois qui précède le mois de l'enregistrement de la transaction par le teneur. 

EEX, en tant que teneur de registre, a constaté plusieurs erreurs de saisie ces derniers mois, en particulier sur les dates 

d'accord commercial. Ces erreurs ont conduit à une nécessaire republication des indices et des interventions techniques 

pour modifier les transactions erronées. Nous vous demandons de bien vouloir enregistrer vos transactions avec le plus 

grand soin. 
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Réseaux de chaleur urbains : lancement de « France Chaleur Urbaine » 

Dans un contexte de hausse du coût des énergies fossiles, les réseaux de chaleur majoritairement alimentés par des 

énergies renouvelables et de récupération présentent l’intérêt de mobiliser des énergies locales avec un tarif plus stable 

que des modes de chauffage exclusivement fossiles. La Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, 

de l’aménagement et des transports d’Ile-de-France a mis en place dans le cadre d’un projet de start-up d’Etat le service 

« France Chaleur Urbaine » qui vise à faciliter le raccordement des copropriétés aux réseaux de chaleur : la plateforme 

« France Chaleur Urbaine » permet à chacun de renseigner son adresse pour savoir si un réseau de chaleur passe à 

proximité de son logement. Le cas échéant, les copropriétaires ou leur syndic peuvent alors bénéficier d'un 

accompagnement personnalisé et gratuit pour envisager un raccordement, sans aucun engagement de leur part. 

Informées et guidées dans leurs démarches, les copropriétés peuvent ainsi opter en toute sérénité pour le raccordement 

à un réseau de chaleur, une solution écologique et économique. 

La plateforme peut être consultée à l’adresse suivante : https://france-chaleur-urbaine.beta.gouv.fr/ 

 

Envois au PNCEE  

Les courriers doivent être adressés au Pôle national des certificats d’économies d’énergie de préférence sans mention de 

nom de destinataire sur l’enveloppe, aux adresses suivantes : 

Pour les envois postaux : 

Ministère de la Transition Écologique  
Direction Générale de l'Energie et du Climat 
Pôle National CEE 
92055 La Défense Cedex 

Les livraisons en main propre ne sont plus possibles pour le moment. 

Pour la transmission de dossiers de demande, le suivi de ces dossiers, les déclarations de volumes de vente 

et les dossiers de délégation en version électronique, l’adresse d’envoi est :   

pncee@developpement-durable.gouv.fr 

Toute autre demande reçue à cette adresse ne sera pas traitée. Les demandes de déverrouillages de dossiers sont à 

effectuer directement via le registre EMMY, dans le volet de gestion du dossier. 

Les questions sur le fonctionnement du dispositif et la réglementation peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 

cee@developpement-durable.gouv.fr 

 

Liens utiles 

Pages dédiées aux CEE sur le site internet du MTES : https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-

denergie 

Site du registre national des certificats d’économies d’énergie : https://www.emmy.fr/public/accueil  

 

Cette lettre d’information est diffusée par voie électronique sur le site internet du MTES ainsi qu’à une liste de diffusion.  

 Pour s'inscrire à cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : SUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr 

 Pour se désinscrire de cette liste, il suffit d'envoyer un message à : sympa@developpement-durable.gouv.fr en précisant 

dans l'objet : UNSUBSCRIBE ldif.lettreinformation_cee@developpement-durable.gouv.fr  
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